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I.- JUSTIFICATION ET RAPPEL DU PROJET  
(Selon le dossier mis à l’enquête publique) 

 
1.1.- Justification du projet 

 
   r  A l’issue d’une étude effectuée entre 2011 et 2013, un diagnostic détaillé a été réalisé par 
le Syndicat Mixte de la Ria d’Etel (SMRE), en partenariat avec la Fédération de pêche du 
Morbihan, sur la dynamique et l’état physique du réseau hydrographique du bassin versant de 
la ria d’Etel (482 km de cours d’eau sur le territoire de 17 communes). Le constat a montré 
que six des huit cours d’eau principaux étaient déclassés sur le plan de l’hydromorphologie1, 
avec une incidence significative sur la faune et la flore ainsi que sur les phénomènes 
d’inondation et d’étiage. 
 
      Par conséquent, afin d’améliorer les habitats aquatiques et la qualité biologique des cours 
d’eau pour atteindre les objectifs du bon état écologique de la Directive Cadre Européenne n° 
2000/60/CE, transposée en droit français en 2004 (66 % des cours d’eau en bon état en 2015 
selon l’ambition du Grenelle de l’environnement), ainsi que la ressource en eau du bassin de 
la ria d’Etel, 400 actions et travaux, visant à la restauration de l’hydromorphologie des cours 
d’eau ont été programmés sur le territoire de 16 communes, dans le cadre d’un Contrat 
Territorial Milieux Aquatiques  (CTMA), pour une durée de 5 ans (2015 – 2019) pour un 
montant de 1 555 320 € TTC. 
   Etant donné que ces travaux auront lieu sur des terrains privés et qu’ils seront financés par 
des fonds publics, le SMRE a l’obligation de solliciter une Déclaration d’Intérêt Général 
(DIG) auprès de M. le Préfet du Morbihan. 
 
1.2.- Le projet du CTMA 
 
   r  Les objectifs du Contrat territorial milieux aquatiques sont d’atteindre à l’issue des 5 ans, 
le bon état hydromorphologique de 80 % des cours d’eau retenus dans le diagnostic avec une 
priorité sur 3 masses d’eau déclassées : 
   — Le Lézévry (masse d’eau la plus altérée) 
   — Le Moulin Saint Georges 
   — Le Pont du Roc’h. 
    
   Les actions en faveur de la restauration du transit sédimentaire et de la circulation piscicole 
sont prioritaires. La continuité amphibiotique2 (altérée à 90 %, soit plus de 300 km) et 
holobiotique3 (altérée à 58 %, soit plus de 200 km) ainsi que le lit mineur (altéré à 53 % soit 
environ 180 km) constituent des enjeux prioritaires. 
   Les berges (altérées à 42 % soit environ 140 km) et la ripisylve4, avec le débit (altéré à 30 
%, soit environ 100 km) constituent un enjeu secondaire.  

                                                             
1 L’Hydromorphologie, c’est l’étude de la morphologie et des caractéristiques physiques naturelles des cours 
d’eau et de leurs annexes, notamment l’évolution des profils en long et en travers, du tracé planimétrique, des 
variations de profondeur, du courant, de la structure et de la politique d’entretien et d’aménagement. 
2 Amphibiotique, concerne les organismes dont le cycle de vie se déroule dans 2 milieux différents (partie en 
mer et partie en eau douce – Ex. Anguilles – saumons). 
3 Holobiotique, concerne les organismes migrateurs qui effectuent leur cycle de vie dans le même milieu (eau 
douce ou eau de mer). 
4 Végétation buissonnante ou arborée qui colonise les berges d’un milieu aquatique. 
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      A cet effet le porteur du projet, le Syndicat mixte de la ria d’Etel a programmé des actions 
et travaux qui concernent plus particulièrement : 
    ¡  L’aménagement d’ouvrages sur ou dans les cours d’eau : passerelles pour animaux ou 
piétons – des rampes d’enrochement pour élever la ligne d’eau et faciliter le franchissement 
piscicole – le remplacement de busages existants par des ponts cadres – écopal ou tabliers 
béton – la suppression ou le rajout d’un ouvrage ou la suppression d’un seuil. 
    ¡  La renaturation du lit mineur : par recharge en granulats, mise en place de blocs, de 
risbermes pour diversifier les écoulements – la restauration du lit originel du cours d’eau pour 
améliorer la continuité écologique – la suppression de busages pour restaurer la continuité 
piscicole et les transports sédimentaires. 
    ¡  La mise en place d’abreuvoirs (34) et l’installation de clôtures sur berges (29) : pour 
interdire l’accès des rives des cours d’eau aux animaux. 
    ¡  Des travaux de plantation et de restauration de la ripisylve avec notamment la 
suppression d’embâcles et obstacles à l’écoulement, élagages … 
    ¡  Des actions contre les plantes invasives de berge et aquatiques. 
    ]  En outre, des études complémentaires (financées par l’Agence de l’eau Loire/Bretagne – 
le Conseil général et le SMRE) sur 11 sites qui comportent de gros ouvrages majeurs sur des 
cours d’eau importants ou des ouvrages privés liés à des usages ou des habitations, seront 
conduites par un bureau d’étude dans le cadre du CTMA. Les actions préconisées feront 
l’objet de négociations afin de retenir la meilleure solution pour améliorer le franchissement 
piscicole et le transit sédimentaire. 
   F  Ce sont 310 km de cours d’eau qui seront ouverts aux grands migrateurs (Anguilles – 
saumons – lamproies) si des aménagements sur les grands ouvrages sont réalisés. 
 
   A noter que pour l’ensemble des travaux prévus dans le cadre du programme d’actions du 
CTMA, l’accord des propriétaires et des exploitants est obligatoire. Les travaux ne seront 
pas réalisés sans la volonté explicite et la participation de ces derniers (signature d’une 
convention entre les parties). 
 
   Dans le cadre du CTMA, d’une durée de 5 ans de 2015 à 2019, les premiers travaux 
commenceront en 2015 pour se terminer en 2019. 
 
 

II.- BILAN DE L’ENQUETE PUBLIQUE  
 

   r  L’enquête publique du 7 avril au 12 mai 2014 à 17 H 30 inclus, soit 36 jours consécutifs, 
prescrite par l’arrêté du 7 mars 2014 de M. le Président du Syndicat Mixte de la Ria d’Etel 
(SMRE) s’est déroulée dans un climat serein, sans incident. 
 
   r  La publicité légale (cf. Annexe 1 du Rapport) a été assurée par l’insertion dans les avis 
administratifs de 2 quotidiens régionaux : Ouest France et Le Télégramme, d’un premier avis 
d’enquête le vendredi 21 mars 2014, soit 17 jours avant l’ouverture de l’enquête et d’un 
second avis dans ces mêmes quotidiens, le lundi 14 avril 2014, soit dans les huit premiers 
jours de l’enquête. 
 
   r  Les formalités d’affichage de l’ouverture de l’enquête ont été effectuées : 
     ¡  Sur le terrain, par le Syndicat mixte de la ria d’Etel avec la mise en place le samedi 22 
mars 2014, soit 16 jours avant l’ouverture de l’enquête, de 49 panneaux d’affichage de l’Avis 
d’enquête (conforme aux prescriptions de l’arrêté ministériel du 24 avril 2012 – Format A 2 – 
caractères noirs sur fond jaune). 
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   A ma demande, une vue d’ensemble de la ria d’Etel, sur fond de carte IGN, localisant les 
emplacements de cet affichage m’a été transmis et fait l’objet de l’annexe 2 du Rapport.  
   ]  Le 26 mars 2014, j’ai procédé à un contrôle par sondages sur 20 emplacements de cet 
affichage et n’ai constaté l’absence que d’un seul panneau qui a été remplacé par le SMRE. 
   — A l’exception du remplacement de 2 affiches le 2 mai 2014 par le policier municipal de la 
commune de Languidic, aucun autre incident ne m’a été signalé au cours de l’enquête. 
   ¡  Dans les mairies – Dans les 16 communes concernées par l’enquête publique, l’affichage 
en mairie a été assuré par les municipalités et je ne l’ai constaté que dans les mairies des lieux 
des permanences 
 
   r  L’information du public  a en outre été assurée par : 
     ¡  L’insertion de l’Avis d’enquête sur les sites internet de 11 communes sur 16. 
     ¡  Un article détaillé dans la Feuille d’Information Municipale d’avril 2014 de la commune 
de Languidic. 
     ¡  Sept articles de presse (Ouest France et Le Télégramme, entre le 26 février et le 10 mai 
2014), qui ont annoncé, commenté et rappelé l’enquête en cours. 
     Cf. § 2.2. du Rapport pour le détail concernant la publicité légale, l’affichage et 
l’information du public. 
 
   r  Conformément à l’article 4 de l’arrêté du Président du SMRE, j’ai assuré cinq 
permanences en mairies : 2 au siège de l’enquête à Landévant – 1 à Languidic – 1 à Erdeven 
et 1 à Merlevenez. Elles étaient toutes accessibles aux personnes à mobilité réduite. 
 
   r  Sur le plan comptable, j’ai reçu 26 personnes physiques et 19 observations ont été 
consignées sur les 4 Registres mis à la disposition du public dans les communes de Landévant 
– Languidic – Erdeven et Merlevenez. Trois courriers ont été enregistrés au siège de l’enquête 
à Landévant. Un courrier est parvenu hors délais à Landévant le 19 mai 2014, soit 7 jours 
après la clôture. 
 
   r  Le Syndicat mixte de la ria d’Etel n’a pas envisagé le recueil des observations et contre 
propositions par messagerie électronique. 
 
   r  La notification par procès-verbal des observations recueillies au cours de l’enquête et 
des questions du commissaire enquêteur a été faite au Président du SMRE le 16 mai 2014. Cf. 
annexe 3 du Rapport. 
 
   r  Le mémoire en réponse m’a été transmis par courriel le 30 mai 2014 à 11 H et il  m’est 
parvenu le 2 juin 2014 par voie postale. Cf. annexe 4 du Rapport. 
 
 

III.- AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR  
 

   3.1.- Sur le déroulement de l’enquête 
           Compte tenu de ce qui précède, je considère que les modalités et le déroulement de 
l’enquête publique que j’ai conduite a rempli son objet. 
   En effet, j’estime que l’information du public via les différents supports évoqués supra a été 
suffisante, les formalités règlementaires ont été effectuées dans les délais et la durée de 
l’enquête (36 jours consécutifs) a permis de recueillir les observations du public qui a bien 
voulu s’exprimer. 
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   J’ajouterai qu’en considérant la population de 45 000 habitants estimée présente sur le 
bassin versant de la ria d’Etel, la participation citoyenne qui s’est manifestée pendant et en 
dehors des permanences, a été particulièrement faible. 
 
   3.2.- Sur le dossier mis à la disposition du public 
   ¡  Constitué par 5 documents principaux de formats A3 et A4 représentant plus de 600 pages 
de textes, cartes, plans détaillés et photos et 16 cartes IGN au 1/25000ème (format A0) avec 
indication précise des différentes actions et travaux sur les cours d’eau des 16 communes 
concernées par le Contrat Territorial Milieux Aquatiques (CTMA). 
   ¡  Il a été réalisé en 2013 par le bureau d’études Hydro Concept, après une expertise 
« terrain » de 482,6 km de cours d’eau du réseau hydrographique de la ria d’Etel qui en 
compte 534 km, et ce sur la base des données d’inventaire disponibles en juillet 2011. 
   Complet et conforme quant aux pièces exigées par le Code de l’environnement (cf. 1.6. du 
Rapport), il permettait, à l’aide d’un guide de lecture joint, de parfaitement identifier et de 
situer les différentes actions et travaux envisagés au CTMA. 
   Je dois toutefois souligner pour l’avoir personnellement constaté et observé pendant mes 
permanences qu’il était technique avec un vocabulaire scientifique adapté aux différentes 
actions programmées, et nécessitait pour des non initiés dont j’étais, une lecture attentive des 
différents documents mis à disposition, pour bien appréhender le projet dans ses différentes 
composantes énumérées au § 1.2. supra. 
   A ma demande, un glossaire de 6 pages du vocabulaire spécifique comportant une définition 
des sigles et abréviations utilisés a été ajouté aux documents mis à la disposition du public dès 
l’ouverture de l’enquête. 
   ¡  Le dossier était consultable et téléchargeable sur le site de la Communauté de communes 
de la ria d’Etel : onglet « Enquête publique du CTMA », dès le 7 avril 2014 et un dossier 
« papier » était à la disposition du public dans les quatre lieux des permanences, aux heures 
habituelles d’ouverture des mairies. Toutes les autres communes disposaient du même dossier 
sous la forme d’un CD rom. 
 
   3.3.- Sur les observations des intervenants 
           Durant l’enquête, 19 observations ont été consignées sur les 4 Registres et j’ai reçu 3 
courriers en complément de personnes qui s’étaient déjà exprimées. Un seul intervenant, M. 
BERNEZ, Ivan de Languidic est opposé aux travaux et actions du CTMA programmés sur le 
ruisseau du Croasty qui alimente son moulin de Kercadic et une nouvelle élue de la commune 
de Sainte Hélène a semblé surprise de constater qu’aucun travaux n’était prévu sur les cours 
d’eau de sa commune. 
 
   r  Interventions qui ne concernent pas le projet du CTMA  
 
   L’examen et l’analyse de ces observations montre que huit d’entre elles ne concernent pas 
directement l’objet de l’enquête mais le Syndicat mixte de la ria d’Etel (SMRE) ne les a pas 
pour autant ignorées et a répondu aux intervenants (cf. § 3.2. du Rapport). Il s’agit de : 
   — R1 – Landévant – M. DANIEL Michel – Propriétaire du Moulin de la Demi-ville qui se 
plaint d’inondations récurrentes en hiver. Aucune action n’est prévue au CTMA car il ne 
constitue pas selon le SMRE un réel obstacle à la continuité et à marée haute le seuil est 
ennoyé. Un examen des lieux est toutefois envisagé avec les services de l’Etat. 
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   — R4 – Landévant – Anonyme – concerne la destruction d’une zone humide en secteur 
constructible à Plouhinec pour laquelle le SMRE n’a aucune compétence. Il conseille de 
contacter les services de la DDTM 56 et l’ONEMA 565 
   — R2 – Languidic – M. BAUDET Philippe – concerne la restauration du patrimoine 
verniculaire (1 fontaine et 2 lavoirs) qui intéresse les services de la police de l’eau (ONEMA). 
   — R3 – Languidic – Mme LE DRAPPER M.Annick – concerne des problèmes d’inondations 
de 2 de ses parcelles dont son habitation proche du ruisseau du Croasty. Le SMRE indique 
que les travaux envisagés en amont ne sont pas de nature à aggraver ces inondations et 
conseille de se rapprocher de la municipalité. 
   — R4 – Languidic – M. PORTANGUEN Frédéric - concerne un problème d’inondation 
d’une maison louée qui est de la compétence de la municipalité. Selon le SMRE, si des 
aménagements du cours d’eau étaient envisagés il faudrait se rapprocher des services de la 
DDTM 56 et l’ONEMA. 
   — R7 – Languidic – M. LE MAREC Sébastien du GAEC des Prés – concerne une demande 
de réaliser 3 ponts sur des ruisseaux qui traversent sa propriété. Le SMRE indique que 
l’instruction administrative de ce projet relève de la police de l’eau et qu’il lui appartient de 
prendre contact avec la DDTM 56 et l’ONEMA. 
   — R1 et L1 – Erdeven – M. LE ROY François – concerne l’inondation de prairies proches de 
l’océan. Le CTMA n’a pas pour objet premier de proposer des travaux pour lutter contre les 
phénomènes d’inondation qui sont naturels et bénéfiques pour la qualité de l’eau 
(dénitrification et décantation) et les régulations hydrauliques. Le SMRE rappelle que 
l’entretien des cours d’eau est à la charge du propriétaire riverain. 
   — R2 – Erdeven – M. LE BLE Louis – concerne une demande de recalibrage d’un cours 
d’eau régulièrement obstrué l’hiver. Le SMRE rappelle que cette pratique curative est à 
proscrire et que si des travaux sont à envisager le riverain devra adresser une demande auprès 
des services de la police de l’eau. 
 
   Avis du commissaire enquêteur 
   Je prends acte des réponses apportées par le Syndicat mixte de la ria d’Etel sur des 
demandes qui ne concernent pas les actions et travaux envisagés au Contrat Territorial des 
Milieux Aquatiques du bassin versant et ne formulerai par conséquent aucun avis sur les 
propositions et conseils donnés par le SMRE. 
 
   r  Interventions qui concernent le projet du CTMA 
 
   Æ Information des propriétaires riverains 
       3 intervenants souhaitent être personnellement informés sur la nature et les conditions 
d’exécution des travaux programmés sur leurs propriétés : 

 ¡  M. et Mme RISCLES Bernard – R3 – Landévant 
 ¡  M. et Mme AUDINEAU – R2 – Merlevenez 
 ¡  M. LE BLEVEC Alfred – R3 – Merlevenez. 

   ]  Dans sa réponse au mémoire, le SMRE précise l’année de programmation des travaux 
ainsi que l’époque où ils seront contactés pour une rencontre sur le terrain afin de leur 
préciser le projet et le but des travaux et les conditions d’accès aux parcelles. (Cf. § 3.2. du 
Rapport). 
 

                                                             
5 ONEMA = Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques – Etablissement public sous la tutelle du 
Ministère de l’environnement qui est chargé de contribuer à la préservation et la mise en valeur des milieux 
aquatiques. Ses agents recherchent et contrôlent les infractions à la police de la pêche et à la police de l’eau. 
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   Avis du commissaire enquêteur 
   Je considère que les précisions apportées sont conformes aux informations du dossier qui 
était à la disposition du public pendant 36 jours consécutifs lesquelles indiquaient clairement 
que les travaux ne seraient pas réalisés sans l’accord des propriétaires et/ou exploitants et 
qu’aucune action ne sera réalisée sans la signature d’une Convention. J’ajoute que des 
prescriptions relatives à l’ensemble des actions figuraient également au dossier où il est 
indiqué notamment que « Dans un souci de transparence et de collaboration avec les 
propriétaires riverains et les exploitants, le SMRE travaillera en partenariat avec ces 
derniers… ».Cf. § 5.6.1 et 2 de l’étude préalable p. 203. 
 
   Æ Inondations 
       3 intervenants craignent que les travaux et actions du CTMA risquent soit d’aggraver un 
phénomène d’inondation récurrent (étang de Coëtrivas et ruisseau du Croasty près du moulin 
de Kercadic), soit de ne pas résoudre le problème d’inondation de son habitation à Erdeven : 

 ¡  M. CONANEC Thierry – R2 et L3 – Landévant – pour l’étang de Coëtrivas 
 ¡  M. AUFRET Patrice – R5 – Languidic – pour le ruisseau du Croasty 
 ¡  Mme VAN LIEDE Danielle – R4 – Erdeven – pour l’inondation totale de son 
habitation en 2012 et janvier 2014. 
   ]  Dans son mémoire en réponse (cf. annexe 4 du Rapport), le SMRE fait observer à M. 
CONANEC que le CTMA ne propose pas de curage ou de recalibrage des cours d’eau 
(qui sont à proscrire) et qu’il n’a pas compétence en matière de ruissellement des eaux 
pluviales, qui relève des communes et de la vigilance de la police de l’eau. 
   A M. AUFRET, il indique que les travaux envisagés sur le Croasty dans le secteur du 
moulin de Kercadic, ne sont pas de nature à aggraver les inondations en aval et à Mme 
VAN LIEDE, il souligne que le remplacement des buses par un pont cadre (compétence 
municipalité), devrait permettre d’une part de répondre à l’obligation de continuité 
écologique du cours d’eau et d’autre part au problème d’inondation de son habitation. 
 

   Avis du commissaire enquêteur 
   La gestion des eaux pluviales soulignée par M. CONANEC n’est effectivement pas de la 
compétence du Syndicat mixte de la ria d’Etel car elle concerne l’absence de zones tampon 
entre les zones industrielles du Porzo – Boul sapin et la voie express qui permettraient de 
réguler et d’épurer l’apport conséquent selon lui, des eaux de ruissellement vers l’étang de 
Coëtrivas notamment pendant les périodes de pluies hivernales, et ce via divers cours d’eau 
amont. Elle relève des municipalités voire de la police de l’eau ! 
Quant aux risques d’inondations évoqués par les deux autres intervenants le SMRE se veut 
rassurant en indiquant qu’il ne devrait pas y avoir d’aggravation du phénomène après 
travaux !  
J’ajouterai que les causes des inondations étant largement naturelles avec les 
« précipitations » comme facteur déclenchant, sur lesquelles l’influence humaine est très 
faible, je suis moins optimiste que le SMRE, d’autant que le réchauffement climatique devrait 
être un facteur aggravant ! Bien entendu d’autres facteurs doivent également être pris en 
considération comme l’urbanisation, les pratiques agricoles et l’entretien des cours d’eau 
notamment. 

 
   Æ Opposition aux travaux du CTMA 
        Lors de son intervention à la permanence de Languidic le 16.04.2014 (R1), complétée 
par un courrier argumenté (L2), M. BERNEZ Ivan – Propriétaire du Moulin de Kercadic 
indique qu’il est formellement opposé aux divers travaux envisagés sur sa propriété, dans le 
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cadre du CTMA. Ils concernent l’arasement d’un seuil, le remplacement d’un busage qui 
serait sous dimensionné et la restauration de la ripisylve. 
   ]  Dans son mémoire en réponse, le SMRE justifie les actions envisagées en rappelant la 
règlementation concernant la restauration de la ripisylve par la Fédération de pêche du 
Morbihan (041 et 042) et les droits de pêche associés. Quant aux travaux d’arasement d’un 
seuil envisagés (028), il précise qu’une visite terrain sera nécessaire pour vérifier si le seuil 
ciblé au CTMA est un des ouvrages appartenant au Moulin fondé en titre ! Enfin, le 
remplacement du busage actuel (034) serait indispensable par le fait qu’il est hors d’eau aux 
petits débits. (Voir le détail de l’argumentation développée au § 3.2. du Rapport p. 19 et 20). 
 
   Avis du commissaire enquêteur 
   Bien que l’opposition de M. BERNEZ me paraisse à priori légitime car il s’agit selon lui 
d’une « intrusion » sur sa propriété, je considère néanmoins que les arguments avancés par le 
SMRE pour justifier des actions du CTMA (028 et 034) ne sont pas sans fondement et 
mériteraient d’être examinés contradictoirement sur le terrain.  Je rappelle que les travaux 
prévus dans le cadre du CTMA ne sont pas à la charge du propriétaire (20 332 € TTC pour ces 
2 actions) mais qu’ils ne sauraient être effectués sans l’accord des propriétaires. Par 
conséquent, il n’y a aucun risque de mise en œuvre d’une quelconque mesure coercitive et le 
dialogue devrait être privilégié. 
   Concernant son opposition sur les travaux de restauration de la ripisyle (041 et 042 sur un 
linéaire total de 877 m), tout aussi légitime, dont le maître d’ouvrage serait la Fédération de 
pêche du Morbihan, s’il est avéré comme l’indique le SMRE dans son mémoire (annexe 4 du 
Rapport) que l’inventaire du secteur fait état d’une « végétation dense et âgée pouvant à terme 
tomber dans le cours d’eau et engendrer des embâcles et érosions de berge », je propose qu’il 
lui soit fait application des dispositions des articles L215-14 et 16 du Code de 
l’environnement concernant les « devoirs du propriétaire riverain » avec le cas échéant une 
mise en demeure. 
 
   Æ Questions diverses 
       Un agriculteur de Languidic M. JEHANNO Samuel – R6 – souhaite obtenir un abreuvoir 
pour ses bovins - ¡  M. LE GUINIO Jean-Luc – R1 à Merlevenez espère que les élus 
prendront conscience de l’état de leurs cours d’eau et qu’ils s’investiront - ¡  M. LE PEVEDIC 
Henri – R5 à Erdeven ne voit pas quant à lui l’intérêt de recharger un cours d’eau sans 
poissons qui est à sec l’été ? 
    
   Avis du commissaire enquêteur 
   L’agriculteur, contacté par le SMRE devrait en principe obtenir le matériel demandé et en 
réponse à M. LE GUINIO, le Syndicat mixte indique que les élus des communes concernées 
par les travaux sont impliqués. Dont acte. 
   Quant à l’observation de M. LE PEVEDIC Henri âgé de 79 ans qui avait également été faite 
verbalement par d’autres intervenants lors des permanences, le SMRE souligne que ce type de 
travaux est préconisé sur des sections de cours d’eau qui ont été fortement remaniées par la 
main de l’homme (recalibrage, surcreusement …). Plus le fond du cours d’eau est enfoncé, 
moins les zones humides associées sont alimentées en eau. Par conséquent en rehaussant le 
fond du lit, et donc la ligne d’eau, jusqu’à un niveau proche de son état originel, on alimente 
davantage les zones humides associées, avec des effets sur : 

- La rétention d’eau dans les sols en hiver, avec un stockage plus important 
- La restitution d’eau au cours d’eau en saison « sèche » qui sera plus progressive, 

limitant ainsi les périodes d’assec du cours d’eau. 
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  F  Toutefois, au droit des secteurs où ce type de travaux aura lieu, les phénomènes de 
débordements seront plus accentués qu’à l’heure actuelle et c’est la raison pour laquelle les 
secteurs de « Rehaussement de lit incisé par rechargement de solides en plein ou en 
taches » ont été choisis en tenant compte de cet impact. Les secteurs retenus sont sans 
habitations. 
   Compte tenu de ce qui précède, je considère que la justification technique de cette action 
développée par le SMRE répond aux interrogations formulées et elle est intégralement 
consultable dans le mémoire en réponse. 
 

   Æ Commune de Sainte Hélène 
        Constatant que les cours d’eau de la commune de Sainte Hélène ne faisaient l’objet 
d’aucuns travaux dans le cadre du CTMA alors qu’elle est incluse dans le périmètre de la ria 
d’Etel, j’ai demandé au SMRE de bien vouloir m’en indiquer la raison. Une nouvelle élue de 
cette commune, Mme DANEL (R3 – Erdeven) avait fait la même observation. 
 
   Dans son mémoire en réponse, le SMRE indique qu’initialement le bureau d’études a estimé 
qu’une enveloppe financière de 5 millions d’euros serait nécessaire pour régler l’ensemble 
des altérations observées. Au vu des capacités financières des différents partenaires et pour 
des raisons techniques il a été nécessaire de définir des priorités qui ont porté sur les sections 
de cours d’eau classées en liste 2 et/ou les cours d’eau appartenant à des masses d’eau pour 
lesquelles la Directive Cadre Européenne sur l’Eau (DCE) a fixé des objectifs 
environnementaux de bon état pour 2015 et 2021. Ce premier programme de 5 ans 2015-2019 
représente un montant de 1,5 million d’euros. 
   — La commune de Sainte Hélène n’est traversée que par des petits cours d’eau se jetant 
directement dans la ria. Ils ne sont pas classé en liste 2 et aucun délai d’objectif 
environnemental n’a été défini en terme « hydromorphologique » par la DCE et c’est donc 
pour cette raison qu’il n’y a pas de travaux prévus dans le cadre du CTMA 2015-2019. 
 
   Avis du commissaire enquêteur 
   Je prends acte de la réponse du Syndicat mixte qui répond à mon interpellation et à celle de 
l’élue de la commune 
 
   3.4.- Sur le Projet 
           De l’étude effectuée sur le réseau hydrographique de la ria d’Etel entre 2011 et 2013, il 
ressort que le programme de travaux qui sont envisagés dans le cadre du CTMA sur les 
cours d’eau des masses d’eau jugées prioritaires (Le Lézévry – Le Moulin Saint Georges et le 
Pont du Roc’h) qui sont déclassées, ont pour but de : 

 Restaurer la continuité écologique et améliorer la qualité des berges et de la ripisylve, 
 Diversifier les habitats aquatiques 
 Améliorer la biodiversité, 

Pour restaurer le transit sédimentaire et la circulation piscicole en agissant sur les 
compartiments présentant les altérations les plus fortes : Le lit mineur et la continuité, sur le 
territoire de 16 communes. 
   Comme indiqué supra dans la réponse du SMRE, des priorités ont été définies pour 
atteindre les objectifs environnementaux du bon état écologique des masses d’eau à l’horizon 
2015 – 2021 et il s’agit de restaurer entre 2015 et 2019 l’hydromorphologie de ces cours 
d’eau, pour un coût estimé à 1 555 320 € financé conjointement par l’Agence de l’Eau 
Loire/Bretagne (AELB) et le Conseil général du Morbihan. 
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   J’observe par ailleurs que : 
   — Le 1er alinéa de l’article L 210-1 du Code de l’environnement indique que l’eau fait partie 
du patrimoine commun de la nation et que sa protection, sa mise en valeur et le 
développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, sont 
d’intérêt général. 
   — Les travaux envisagés au CTMA entre 2015 et 2019 ont pour objectif d’atteindre le bon 
état écologique fixé par la Directive Cadre Européenne, transposée en droit français, et 
d’améliorer la ressource en eau du bassin de la ria d’Etel, en termes de qualité et de 
quantité. 
   — Ils sont par ailleurs conformes aux objectifs du Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Loire/Bretagne, en préconisant des actions sur la 
restauration de la morphologie des cours d’eau. (La commission locale de l’eau du SAGE est 
en cours de constitution). 
   — Les actions du CTMA vont également dans le sens des mesures préconisées dans les 
fiches « Actions » du Document d’Objectifs (DOCOB) du site Natura 2000 de la ria d’Etel. 
   — Enfin, le programme de travaux s’insère dans une politique globale d’amélioration de la 
fonctionnalité des cours d’eau et donc indirectement de la qualité des milieux aquatiques et 
des eaux brutes. 
   ]  Pour toutes ces raisons, je considère que le projet du Contrat Territorial Milieux 
Aquatiques (CTMA) proposé, qui comprend 400 actions à réaliser sur une période de 5 ans 
sur des masses d’eau déclassées, devrait permettre de restaurer les fonctionnalités écologiques 
des cours d’eau de la ria d’Etel et ce, dans le respect des droits des propriétaires riverains. 
 
   3.5.- Sur l’impact des travaux envisagés sur l’environnement 
           L’évaluation des incidences directes et indirectes, temporaires et permanentes du projet 
sur la ressource en eau et les milieux aquatiques fait l’objet d’un document de l’étude 
préalable. L’analyse des incidences des actions en faveur de la continuité et des travaux sur le 
lit mineur, les berges et la ripisylve, montre qu’il n’y aura pas d’impacts négatifs sur 
l’environnement, à l’exception des recharges en granulats du lit mineur où des submersions 
temporaires des terrains riverains pourront être observées. A noter que le SMRE souligne dans 
son mémoire que ces travaux de rehaussement du lit mineur ne seront effectués que dans des 
secteurs sans habitations. 
   Concernant les sites Natura 2000 : Ria d’Etel et le massif dunaire Gâvres-Quiberon, 
l’analyse des incidences directes et indirectes indique que l’impact des actions en cours de 
réalisation des travaux sera très faible voire inexistant sur les sites, et à terme, l’ensemble des 
actions du CTMA aura un effet bénéfique pour les habitats et les espèces d’intérêt 
communautaire grâce à l’amélioration du fonctionnement global des hydrosystèmes. 
   J’ajoute que des prescriptions particulières relatives d’une part à l’ensemble des actions et 
d’autre part aux travaux sur le lit mineur et sur les ouvrages, qui seront réalisés entre le 30 
juin et le 31 octobre de chaque année sont prévues et des mesures de suivi des paramètres 
physico-chimiques des eaux seront effectuées par le SMRE pendant la durée des travaux. 
   ]  Compte tenu de ce qui précède, j’estime que les actions et travaux du CTMA ne 
devraient pas avoir d’impact significatif sur le milieu et son environnement. 
 

v   v   v  
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IV.- CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR  
 

AU VU de l’arrêté de M. le Président du Syndicat mixte de la ria d’Etel du 7 mars 2014, 
prescrivant l’ouverture d’une enquête publique du 7 avril au 12 mai 2014 à 17 H 30, en vue de 
déclarer d’intérêt général et d’autoriser au titre de la loi sur l’eau, les travaux de restauration 
des cours d’eau du bassin versant de la ria d’Etel dans le cadre du Contrat Territorial Milieux 
aquatiques (CTMA), 
 
   r  Des modalités et du déroulement de l’enquête évoquées au chapitre II du présent et dont 
on peut dire qu’elle a rempli son objet, les personnes, certes peu nombreuses, qui l’ont 
souhaité, ayant pu s’exprimer librement et sans contrainte, dans un climat serein, 
 
   r  Des dialogues avec les 26 personnes physiques reçues pendant mes permanences, des 19 
observations consignées sur les 4 Registres d’enquête et des 3 courriers enregistrés qui ne 
remettent pas en cause le projet à l’exception d’un seul intervenant qui est opposé aux travaux 
envisagés sur sa propriété, 

 
APRES AVOIR : 
 
ECOUTÉ le maître d’ouvrage, le directeur et la chargée de mission du Syndicat mixte de la 
ria d’Etel en charge du dossier ainsi que le public qui s’est exprimé verbalement ou par écrit 
lors des cinq permanences que j’ai assurées dans quatre mairies, 
 
ANALYSÉ les observations consignées sur les 4 Registres ainsi que les courriers transmis au 
siège de l’enquête pendant la durée de l’enquête, 
 
VISITÉ  en compagnie de la chargée de mission du SMRE, cinq sites du projet du CTMA qui 
concernent les ruisseaux du Poumen et de Poulbé, 
 
COMPTE TENU  également et surtout de mes avis partiels développés supra au 
chapitre III du présent, 
 
ET CONSIDERÉ QUE : 
 
   q  Le dossier, certes technique, présenté à l’enquête publique et mis à la disposition du 
public pendant 36 jours consécutifs dans quatre communes était en outre consultable et 
téléchargeable sur le site de la Communauté de communes de la ria d’Etel dès le 7 avril 2014. 
Il était complet et conforme aux pièces exigées par le Code de l’environnement et permettait, 
après une lecture attentive, de parfaitement identifier et de situer les différentes actions et 
travaux programmés au CTMA. 
 
   q  L’étude préalable pour la mise en place du CTMA, accessible à tous, permettait 
d’identifier les enjeux du projet, les modalités de sa mise en œuvre sur une période de 5 ans et 
de constater l’absence d’incidences négatives significatives sur le milieu et son 
environnement. 
 
   q  Le suivi environnemental sera assuré par un indicateur par typologie d’action sur un ou 
deux sites par masse d’eau avec des prescriptions particulières à l’ensemble des travaux et 
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aucune action ne pourra se réaliser sans la volonté explicite et la participation des 
propriétaires et exploitants riverains qui seront systématiquement consultés. 
 
   q  Comme rappelé supra, à l’exception d’une personne qui est opposée à ce que des travaux 
soient effectués sur le cours d’eau qui traverse sa propriété, les observations du public ne 
remettent pas le projet en cause. 
 
   q  Le mémoire en réponse du maître d’ouvrage, qui n’a éludé aucune question qu’elle soit 
en liaison directe ou non avec le projet, était très argumenté. En effet il répond clairement aux 
intervenants, soit pour des compléments d’information, des craintes concernant les 
inondations et à l’opposition du propriétaire du Moulin de Kercadic. Cf. mes conclusions 
partielles au § 3.3. du présent. 
 
   q  Les 400 actions et travaux programmés sur 5 ans dans le cadre du CTMA se justifient par 
l’enjeu de restaurer l’hydromorphologie de certains cours d’eau en agissant sur les 
compartiments présentant les altérations les plus fortes, à savoir : le lit mineur et la continuité 
sur le territoire de 16 communes. La restauration du transit sédimentaire et la circulation 
piscicole étant prioritaires. 
 
   q  Ces actions et travaux répondent également à l’objectif de la Directive Cadre Européenne 
transposée en droit français, d’atteindre le bon état écologique en 2015 et 2021 et permettront 
d’améliorer la ressource en eau du bassin de la ria d’Etel en termes de qualité et de quantité. 
   Ils sont par ailleurs conformes aux objectifs du Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Loire/Bretagne et vont dans le sens des mesures 
préconisées dans le Document d’Objectifs (DOCOB) du site Natura 2000 de la ria d’Etel. 
 
   q  Le bilan des gains obtenus après travaux est significatif. En effet : 

- 50 km de cours d’eau déclassés seront restaurés grâce aux actions réalisées sur 17 km de 
lit mineur, 

- 63 km de cours d’eau seront ré-ouverts à la continuité holobiotique après 
l’aménagement de 70 petits ouvrages, 

- 310 km de cours d’eau seront ouverts aux grands migrateurs (anguilles, saumons et 
lamproies) sous réserve toutefois que les aménagements sur les grands ouvrages soient 
réalisés après les études complémentaires prévues sur 11 sites. 

 
   q  Ces travaux du CTMA qui seront effectués sur des cours d’eau non domaniaux et dont 
certains seront soumis à Autorisation ou à Déclaration, grâce à l’investissement de fonds 
publics sur des propriétés privées, sont non seulement justifiés pour améliorer la capacité 
fonctionnelle des cours d’eau, mais également cohérents avec les enjeux de la Directive Cadre 
Européenne sur l’eau et le SDAGE comme indiqué supra et présentent donc un caractère 
d’intérêt général. 
   Issu d’une concertation avec les élus, les usagers et les gestionnaires des cours d’eau, le 
programme du CTMA est légitimement porté par le Syndicat mixte de la ria d’Etel, maître 
d’ouvrage d’une grande partie des actions, et il se substituera temporairement aux devoirs des 
propriétaires riverains. 
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Æ Pour toutes ces considérations développées au chapitre III du présent et compte tenu 
du Rapport et de ses annexes jointes, je décide de donner un AVIS FAVORABLE avec 1 

RECOMMANDATION 
 

  A!la!demande!d’autoriser!au!titre!de!la!loi!sur!l’eau,!les!travaux!de!restauration!des!
cours!d’eau!sur!le!bassin!versant!de!la!ria!d’Etel,!dans!le!cadre!du!CONTRAT!TERRITORIAL!

des MILIEUX AQUATIQUES (CTMA) pour une période de 5 ans, 
 

"  A!la!DECLARATION!D’INTERET!GENERAL!(DIG)!du!projet!qui!a!été!soumis!à!l’enquête!
publique!du!7!avril!au!12!mai!2014!sur!le!territoire!de!17!communes!de!la!ria!d’Etel 

 
 
 
RECOMMANDATION  
 
Elle concerne « Les travaux sur lit mineur – Rehaussement de lit incisé par 
rechargement de solides en plein (26 actions) et le rechargement de solides en taches (19 
actions) : 
   F  Comme indiqué au dossier, ces actions engendreront « des submersions temporaires plus 
fréquentes des terrains riverains », avec peut être des risques de dysfonctionnements sur le 
réseau de drainage quand il existe. Par conséquent je recommande d’associer les habitants 
riverains et les agriculteurs propriétaires et/ou exploitants à ces travaux pour leur en expliquer 
le bien fondé et en assurer ainsi la pérennité. Cet aspect ne me semble pas avoir été bien perçu 
par les intervenants qui se sont exprimés sur le sujet lors de mes permanences et qui ne 
manqueront pas de se manifester dès la programmation des travaux. 
 
 
                                                                         CLOS à Landévant le 5 juin 2014 
 
 
 
                                                                              Jean-Pierre CIESIELSKI 
                                                                               Commissaire enquêteur 

                                                                     


